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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-026

20180403 Decision delegation MEP affectation FAURE O

délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier FAURE capitaine pénitentiaire

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-04-03-026 - 20180403 Decision delegation MEP affectation FAURE O 3



Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Olivier FAURE, capitaine 
pénitentiaire au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-030

20180403 Decision delegation MEP affectation GALLOT

L

délégation de signature est donnée à monsieur Laurent GALLOT major pénitentiaire
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent GALLOT, major 
pénitentiaire au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-019

20180403 Decision delegation MEP affectation IACOB C

délégation de signature est donnée à Monsieur Christian IACOB lieutenant pénitentiaire
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Christian IACOB, lieutenant 
pénitentiaire au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 

 
 
 
 
 
 

 

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-04-03-019 - 20180403 Decision delegation MEP affectation IACOB C 8



CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-020

20180403 Decision delegation MEP affectation

LAFFINEUR D

délégation de signature est donnée à Monsieur Damien LAFFINEUR premier surveillant
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Damien LAFFINEUR, premier 
surveillant au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-021

20180403 Decision delegation MEP affectation

LECHLEITER TARIK S

délégation de signature est donnée à madame Séverine LECHLEITER épouse TARIK  Première

surveillante
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Séverine LECHLEITER épouse 
TARIK, première surveillante au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-022

20180403 Decision delegation MEP affectation LEGRAS

L

délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent LEGRAS premier surveillant
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent LEGRAS, premier 
surveillant au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-024

20180403 Decision delegation MEP affectation

MAINGARD M

délégation de signature est donnée à Madame Marie MAINGARD Première surveillante
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marie MAINGARD, première 
surveillante au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-023

20180403 Decision delegation MEP affectation MATHIEZ

C

délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe MATHIEZ premier surveillant
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Christophe MATHIEZ, premier 
surveillant au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-025

20180403 Decision delegation MEP affectation NAFFATI

H

Délégation de signature est donnée à Monsieur Hejer NAFFATI Premier surveillant

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-04-03-025 - 20180403 Decision delegation MEP affectation NAFFATI H 19



Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hejer NAFFATI, premier surveillant 
au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-027

20180403 Decision delegation MEP affectation POLIGNY

M

délégation de signature est donnée à Monsieur Marc POLIGNY premier surveillant
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Marc POLIGNY, premier surveillant 
au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-028

20180403 Decision delegation MEP affectation

ROUVIERE JM

délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-michel ROUVIERE lieutenant pénitentiaire
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jean-Michel ROUVIERE, lieutenant 
pénitentiaire au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-029

20180403 Decision delegation MEP affectation ROYER S

délégation de signature est donnée à Madame Sonia ROYER Lieutenant pénitentiaire
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Centre de Détention de Salon – BP 369 13668 SALON de PROVENCE CEDEX – Tél. 04.90.44.61.00 –Fax 04.90.44.61.19 

 
DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

 
 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de MARSEILLE 
Centre de détention de Salon de Provence 

 
 
 

Décision du 03 avril 2018 portant délégation de signature 
 
Madame Françoise CONTE épouse MICHAUD, chef d’établissement du centre de détention de 
Salon de Provence 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24, R.57-7-5 et R. 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 29 décembre 2017 nommant Madame Françoise 
CONTE épouse MICHAUD en qualité de chef d’établissement du centre de détention de Salon 
de Provence. 
 
 
 
 
DECIDE : 
 
 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Sonia ROYER, lieutenant 
pénitentiaire au centre de détention de Salon de Provence, aux fins : 
 
- de décider de placer les personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule 
individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire ; 
- de décider l’affectation de personnes détenues en cellule ; 
 
 
 
 
 
 

Le chef d’établissement, 
Françoise CONTE 
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CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE

13-2018-04-03-031

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE

RESSOURCES HUMAINES MME FLORENCE

BOULET
Délégation de signature en matière de ressources humaines est donnée à madame Florence

BOULET directrice adjointe
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HUMAINES MME FLORENCE BOULET 27



DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITIENTIAIRES SUD-EST

CENTRE DE DETENTION DE SALON DE PROVENCE
                                      
RESSOURCES HUMAINES

Arrêté portant délégation de signature

����

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires Sud-Est,

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’Etat ;
Vu la circulaire FP du 30/01/1989 relative à la protection sociale contre les risques
maladie et accidents de service ;

Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 ;

Vu le  décret  n°66-874 du 21/11/1966 portant  règlement d’administration  publique
relatif  au  statut  spécial  des  fonctionnaires  des  services  déconcentrés  de
l’administration pénitentiaire ;

Vu la circulaire FP/3-FP4 n°2108 du 24/01/2002 relative à l’instauration du congé de
paternité de l’Etat ;

Vu le décret n°87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles
peuvent être confiées certaines fonctions dans les établissements pénitentiaires ;

Vu  la  circulaire  NOR  JUSE0240005C  du  17/01/2002  relative  aux  dispositions
applicables  aux  personnels  des  cocontractants  des  établissements  pénitentiaires  à
gestion mixte ;

Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/012005 ;

Vu le décret n°97-3 NOR-JUSE 9640094 D du 07/01/1997 portant déconcentration de
la gestion de certains personnels relevant du ministère de la justice, article 5 ;

Vu  l’arrêté  du  15/01/1997  relatif  à  la  déconcentration  de  la  gestion  de  certains
personnels relevant des services de l’administration pénitentiaire ;

DISP SUD-EST
4, traverse de Rabat
BP 121
13277 MARSEILLE CEDEX 09
Tél. : 04.91.40.86.40
Fax : 04.91.40.08.87

1

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-04-03-031 - DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE RESSOURCES
HUMAINES MME FLORENCE BOULET 28



Vu  l’arrêté  du  21/06/2002  relatif  à  la  déconcentration  de  la  gestion  de  certains
personnels relevant des services de l’administration pénitentiaire ;

Vu  l’arrêté  du  19/01/2006  relatif  à  la  déconcentration  de  la  gestion  de  certains
personnels relevant des services de l’administration pénitentiaire ;

Vu l’arrêté du 05/01/2007 portant création de commissions administratives paritaires
régionales compétentes pour le corps d’encadrement et d’application du personnel de
surveillance de l’administration pénitentiaire ;

Vu l’arrêté  en date du 03 avril  2018 de Monsieur  Patrick MOUNAUD, Directeur
Interrégional  des  Services  Pénitentiaires  Sud-Est  portant  délégation de  signature  à
Madame Françoise CONTE  Directrice du centre de détention de Salon-de-Provence ; 

����

ARRETE

Art
1er

: En  l’absence  de  Madame  Françoise  CONTE,  délégation  de  signature  est  donnée  à
Madame BOULET Florence Directrice Adjointe  : 

                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs
de  services  pénitentiaires,  directeurs  techniques  de  l’administration  pénitentiaire,
attachés  d’administration  du  ministère  de  la  justice,  s’agissant  des  actes  de  gestion
suivants :

• Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à
l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

• Octroi des congés annuels ;
• Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;
• Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
• Octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ;
• Octroi des congés pour formation syndicale ;
• Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;
• Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
• Octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
• Octroi des congés de paternité ;
• Imputation au service des maladies ou accidents ;
• Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie

ordinaire ;
• Arrêté  accordant  le  bénéfice  des  prestations  de  l’assurance  maladie  et  de

l’assurance invalidité ;
• Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à

une maladie professionnelle ;
• Validation des services pour la retraite ;
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• Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours
du service (article 89) ;

• Décisions  d’ouverture,  de  versement  et  d’utilisation  des  comptes  épargnes
temps. 

                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de
commandement  du  personnel  de  surveillance  de  l’administration  pénitentiaire,
secrétaires  administratifs  du  ministère  de  la  justice,  techniciens  de  l’administration
pénitentiaire,  adjoints  administratifs  du  ministère  de  la  justice,  techniciens  de
l’administration  pénitentiaire,  adjoints  techniques  de  l’administration  pénitentiaire,
s’agissant des actes de gestion suivants  :

• Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à
l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

• Mise en disponibilité de droit ;
• Octroi des congés annuels ;
• Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;
• Octroi des congés de représentation ;
• Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
• Imputation au service des maladies ou accidents ;
• Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à

une maladie professionnelle ;
• Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;
• Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;
• Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de

maladie, congé de longue durée et congé de longue maladie ;
• Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;
• Octroi de congés non rémunérés ;
• Octroi des congés pour formation syndicale ;
• Prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ;
• Admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
• Validation des services pour la retraite ;
• Admission à la retraite ;
• Octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
• Octroi des congés de paternité ;
• Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence

administrative ;
• Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
• Accès  au  congé  de  présence  parentale,  prolongation  et  réintégration  dans  la

même résidence administrative ;
• Réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue

maladie et longue durée ou disponibilité d’office ;
• Décisions  de  congé  formation,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  lorsque

celles-ci  sont  motivées  par  les  nécessités  de  fonctionnement  du  service,  la
commission  administrative  paritaire  compétente  devant  être  saisie  dès  la
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première demande, et réintégration dans la même résidence administrative ;
• Arrêté  accordant  le  bénéfice  des  prestations  de  l’assurance  maladie  et  de

l’assurance invalidité ;
• Décisions  de  temps  partiels,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  en  cas  de

demandes pour convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par
les CAP compétentes et réintégration à temps complet ;

• Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours
du service (article 89) ;

• Décisions  d’ouverture,  de  versement  et  d’utilisation  des  comptes  épargnes
temps.   

  
                      C - Pour les personnels titulaires et stagiaires du corps d’encadrement
et  d’application  du  personnel  de  surveillance  de  l’administration  pénitentiaire,
s’agissant des actes de gestion suivants :

• Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à
l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

• Décisions  de  temps  partiels,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  en  cas  de
demandes pour convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par
les CAP compétentes, et renouvellement et réintégration à temps complet ;

• Mise en disponibilité de droit ;
• Octroi des congés annuels ;
• Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;
• Octroi des congés de représentation ;
• Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;
• Imputation au service des maladies ou accidents ;
• Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à

une maladie professionnelle ;
• Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;
• Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;
• Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de

maladie, congé de longue maladie et congé de longue durée ;
• Réintégration  dans  la  même résidence  administrative,  après  congé de  longue

maladie et longue durée ou disponibilité d’office ;
• Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;
• Décisions  de  congé  formation,  à  l’exception  des  décisions  de  refus  lorsque

celles-ci  sont  motivées  par  les  nécessités  de  fonctionnement  du  service,  la
commission  administrative  paritaire  compétente  devant  être  saisie  dès  la
première demande et réintégration dans la même résidence administrative ;

• Octroi des congés pour formation syndicale ;
• Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;
• Prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ;
• Admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ;
• Validation des services pour la retraite ;
• Admission à la retraite ;

DISP SUD-EST
4, traverse de Rabat
BP 121
13277 MARSEILLE CEDEX 09
Tél. : 04.91.40.86.40
Fax : 04.91.40.08.87

4

CENTRE DE DETENTION SALON DE PROVENCE - 13-2018-04-03-031 - DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE RESSOURCES
HUMAINES MME FLORENCE BOULET 31



• Octroi des congés de maternité ou pour adoption ;
• Octroi des congés de paternité ;
• Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence

administrative ;
• Arrêté  accordant  le  bénéfice  des  prestations  de  l’assurance  maladie  et  de

l’assurance invalidité ;
• Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;
• Accès  au  congé  de  présence  parentale,  prolongation  et  réintégration  dans  la

même résidence administrative ;
• Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours

du service (article 89) ;
• Décisions  d’ouverture,  de  versement  et  d’utilisation  des  comptes  épargnes

temps. 

                          
                              D – Pour les personnels non titulaires :

     •  Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à 
            l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

    •   octroi des congés annuels ;

    •   Octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ;

    •   Octroi des congés de maternité ou d’adoption ;

    •   Octroi des congés de paternité ;

    •   Octroi des congés de présence parentale ;

    •   Octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ;

    •   Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;

    •   Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

    •   Autorisations d’absences sauf  celles délivrées à titre syndical ;

    •   Octroi des congés pour formation syndicale ;

    •   Octroi de congés de représentation. 
                           

                              E – Pour les personnels de santé :

• Pour  l’habilitation  des  personnels  de  santé  intervenant  au  sein  de  son
établissement ainsi que pour le retrait d’habilitation de ces personnes, exception
faite  des  médecins  exerçant  à  temps  plein  qui  restent  de  la  compétence  de
l’administration centrale. 
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                   F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires
à gestion mixte :

Pour  l’habilitation  des  employés  du  groupement  intervenant  au  sein  de  son
établissement, à l’exception de ceux ayant une formation régionale ou interrégionale
restant de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires Sud-Est. 

Art 2 :        .   S’agissant de la protection statutaire, la délégation de signature ne concerne pas
les demandes formulées par  Madame Françoise CONTE ou par son adjointe Madame
BOULET Florence, lorsque dans ce dernier cas, celle-ci est conséquente d’une période
d’intérim.

Art 3 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 03 avril 2018 et sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Salon de Provence, le 3 avril 2018

La Directrice, 

F. CONTE
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Direction des territoires et de la mer

13-2018-03-22-006

Arrêté relatif à l'approbation de l'augmentation du capital

social  de l’Entreprise Sociale de l’Habitat (ESH) Logéo

Méditerranée  anciennement dénommée ESH Sud Habitat
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE HABITAT

Arrêté relatif
à l'approbation de l'augmentation du capital social 

de l’Entreprise Sociale de l’Habitat (ESH) Logéo Méditerranée 
anciennement dénommée ESH Sud Habitat

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu l’extrait Kbis du 2 janvier 2017 mentionnant la nouvelle dénomination de l’ESH Sud Habitat,
nouvellement dénommée ESH Logéo Méditerranée

Vu l'article R.422-1 du code de la Construction et de l'Habitation ;

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale mixte du 26 juin 2015 de l’ESH Sud Habitat ;

Vu le bulletin de souscription établi le 30 octobre 2015 entre l’ESH Sud Habitat et les Mutuelles de
France Plus (USMUPRO) ;

Vu le Procès-Verbal de l’Assemblée Générale mixte du 23 juin 2016 de l’ESH Sud Habitat ;

Vu le bulletin de souscription établi le 7 novembre 2016 entre l’ESH Logéo Méditerranée et l’ESH
Logéo Habitat (ex. Resideo Habitat) ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1 : Est approuvée, au titre de la législation sur les organismes d'habitations à loyer modéré,
l'augmentation de capital de l’Entreprise Sociale de l’Habitat Sud Habitat évoquée au Procès-Verbal
de l'Assemblée Générale mixte tenue le 26 juin 2015, annexé au présent arrêté, ayant entraîné la
rédaction suivante des statuts :

«Le capital social de la société entièrement libéré est augmenté de 1.500.000 euros pour le porter de
4.330.410  euros  à  5.830.410  euros  par  émission  de  100.000  actions  nouvelles  d’une  valeur
nominale de 15 euros chacune ».
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Article 2 : Est approuvée, au titre de la législation sur les organismes d'habitations à loyer modéré,
l'augmentation de capital de l’Entreprise Sociale de l’Habitat Sud Habitat évoquée au Procès-Verbal
de l'Assemblée Générale mixte tenue le 23 juin 2016, annexé au présent arrêté, ayant entraîné la
rédaction suivante des statuts :

«Le capital social de la société entièrement libéré est augmenté de 1.000.005 euros pour le porter de
5.830.410 euros à 6.830.415 euros par émission de 66.667 actions nouvelles d’une valeur nominale
de 15 euros chacune ».

Article 3 : Monsieur Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, Madame la Préfète déléguée pour l’égalité des chances, Monsieur le Secrétaire
Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat.

Fait à Marseille, le 22 mars 2018
Le Préfet,

signé : Pierre DARTOUT 

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l'objet  d'un recours contentieux,  dans le  délai  de deux mois à compter de sa notification
devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille.  Elle  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de
recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un
délai de deux mois valant décision implicite de rejet) 

Direction des territoires et de la mer - 13-2018-03-22-006 - Arrêté relatif à l'approbation de l'augmentation du capital social  de l’Entreprise Sociale de l’Habitat
(ESH) Logéo Méditerranée  anciennement dénommée ESH Sud Habitat 36


